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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Edouard Aho-Glele, President du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Aho-Glele a prendre place a la table 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne (UE). La Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats, 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la 
Serbie, pays du Processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels, ainsi que la 
Republique de Moldova et la Georgie, s’associent a la 
presente declaration. 

Je voudrais remercier le pays president du 
Conseil de securite, la Libye - qui occupe aussi 
actuellement la presidence de l’Union africaine 
d’avoir organise ce debat public; le Secretaire general 
pour son expose riche d’enseignements; et M. Prodi 
d’avoir presente le rapport (S/2008/813) au nom du 
Groupe d’experts Union africaine-ONU etabli par le 
Secretaire general. 

Je voudrais dire pour commencer que l’Union 
europeenne attache une grande importance a 
l’existence et au developpement continu d’un 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. Je 
souhaiterais souligner egalement d’emblee a quel point 
nous apprecions les efforts considerables deployes 
recemment par l’Union africaine dans le domaine de la 
paix et de la securite, notamment le deployment 
d’operations de soutien a la paix et 1’architecture 
africaine de paix et de securite. Ces efforts sont tout a 
fait conformes au principe de la prise en main de ses 
affaires par l’Afrique, auquel l’Union europeenne est 
aussi pleinement attachee. Dans ce contexte, l’Union 
europeenne apprecie les efforts deployes par le Groupe 
d’experts Union africaine-ONU sous la direction de 
M. Prodi pour etablir le rapport. 


La cooperation de l’ONU avec les organisations 
regionales, sous-regionales et autres en vertu du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, est 
depuis plusieurs annees au premier plan des 
preoccupations du Conseil de securite, ce qu’ont 
dument indique plusieurs de ses decisions. Je voudrais 
mettre en relief au moins deux de ces resolutions : les 
resolutions 1631 (2005) et 1809 (2008). II s’agit la de 
partenariats vraiment strategiques. L’Union europeenne 
croit fermement en ces partenariats et appuie sans 
reserve tout effort efficace, cible et coordonne, que ce 
soit de la part du Secretariat de l’ONU ou des Etats 
Membres de 1’Organisation, visant a continuer a les 
developper et a les operationnaliser. 

L’Union europeenne est fiere de mettre sur pied 
un tel partenariat strategique avec l’ONU dans de 
nombreux domaines, notamment celui de la paix et la 
securite internationales, dont le maintien, en vertu de la 
Charte, est la responsabilite principale du Conseil de 
securite. Aujourd’hui, l’Union europeenne et l’ONU 
mettent au point ensemble et de plus en plus souvent 
des ripostes et des operations thematiques et 
strategiques. Je voudrais rappeler ici aujourd’hui 
l’exemple de l’operation Artemis en Republique 
democratique du Congo en 2003, qui a marque un 
moment historique dans la cooperation 
particulierement etroite entre l’Union europeenne et 
l’ONU pour la gestion des crises. Cette cooperation a 
ensuite ete officialisee dans la premiere declaration 
conjointe Union europeenne-ONU, signee le 
24 septembre 2003, et completee par la declaration 
conjointe du 7 juin 2007. 

Ces dernieres annees, une vingtaine d’operations 
militaires et civiles de l’Union europeenne ont ete 
lancees sur tous les continents dans le cadre de la 
politique europeenne de securite et de defense. Nombre 
de ces operations sont menees en vertu de mandats du 
Conseil de securite, notamment dans les cas ou l’ONU 
n’est plus presente dans les territoires en question. En 
2006, par exemple, essentiellement en reponse a 
l’appel du Secretaire general en faveur du 
renforcement des operations de l’ONU en Republique 
democratique du Congo, l’Union europeenne a mis en 
place une mission, la Force de l’Union europeenne 
(EUFOR), en Republique democratique du Congo. En 
janvier 2008, l’Union europeenne a lance l’operation 
de transition EUFOR Tchad/RCA dans l’est du Tchad 
et le nord-est de la Republique centrafricaine, dont la 
tache principale consistait a preparer le terrain a une 
operation complete de l’ONU sur le meme territoire, la 
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Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT). II y a trois 
jours a peine, le 15 mars 2009, sur la base d’un 
partenariat etroit et d’une coordination efficace entre 
l’ONU et l’Union europeenne, la plupart des membres 
de EUFOR Tchad/RCA ont ete reconvertis et, 
aujourd’hui, la MINURCAT dispose de sa propre 
composante militaire qui comprend environ 1 650 
ressortissants d’Etats membres de l’Union europeenne. 
Plus recemment encore, en decembre 2008, l’Union 
europeenne a lance l’operation militaire denommee 
Operation Atalanta (UE NAVFOR Somalia), qui est 
menee a l’appui des resolutions 1814 (2008), 
1816 (2008), 1838 (2008) et 1846 (2008). 

Bien entendu, les exemples que je viens de 
mentionner ne represented en aucune maniere un 
compte-rendu exhaustif des differentes formes de 
partenariat et de cooperation qui existent entre l’Union 
europeenne et l’ONU dans le domaine de la paix et de 
la securite internationales. J’ai evoque ces exemples 
surtout pour demontrer clairement que les partenariats 
entre l’ONU et ses partenaires regionaux et sous- 
regionaux, tel celui qui existe entre l’ONU et l’Union 
europeenne, sont non seulement importants, mais aussi 
efficaces et font une difference considerable sur le 
terrain. 

L’Union europeenne appuie totalement les efforts 
visant a renforcer le dialogue et 1’interaction entre le 
Conseil de securite et les representants des 
organisations regionales, sous-regionales et 
internationales. Ces efforts sont directement lies a ceux 
visant a permettre au Conseil de securite de mener plus 
efficacement ses activites, a contribuer a ce que les 
travaux du Conseil aient un caractere plus strategique, 
et a veiller a ce qu’il soit mieux tenu compte des 
realites qui prevalent sur le terrain. Les connaissances, 
l’experience de premiere main et l’influence que les 
organisations regionales et sous-regionales peuvent 
offrir sont des atouts majeurs dont l’ONU et le Conseil 
de securite peuvent veritablement tirer avantage. 

II est notoire qu’aujourd’hui nombre des defis 
poses a la paix et a la securite internationales se situent 
en Afrique. Neuf des 19 operations de maintien de la 
paix des Nations Unies actuellement deployees sont 
situees en Afrique ainsi que de nombreux autres types 
de missions et de bureaux des Nations Unies. Environ 
70 % des soldats de la paix des Nations Unies et 73 % 
du budget du maintien de la paix des Nations Unies 
sont destines a l’Afrique. Ces donnees elementaires 
montrent clairement qu’il est indispensable pour 


l’ONU d’etablir et de developper plus avant des 
partenariats et une cooperation efficaces avec l’Union 
africaine. 

L’Union europeenne appuie pleinement les efforts 
visant a etendre et renforcer la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine. En termes concrets, cela 
veut dire qu’une cooperation etroite entre les 
institutions et les organes competents de l’Union 
africaine et de l’ONU devrait etre mise en place. Nous 
sommes encourages par le fait que les modalites et les 
parametres d’une telle cooperation ont ete clairement 
definis jusqu’a present, notamment grace a un dialogue 
regulier entre le Conseil de securite de l’ONU et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. Ces 
echanges s’averent egalement fondamentaux pour ce 
qui des processus de prise de decision concernant les 
operations de soutien de la paix. Ils peuvent, entre 
autres, permettre de mieux comprendre les situations 
de conflit et les difficultes rencontrees et contribuer a 
garantir que les objectifs communs sont clairement 
definis. 

Comme je l’ai deja indique, l’Union europeenne 
apprecie vivement les efforts recemment entrepris par 
les organisations regionales et sous-regionales 
africaines, en particulier l’Union africaine, pour 
ramener la paix sur le continent. Nous saluons les 
progres accomplis jusqu’a present en ce sens. Ces 
initiatives sont conformes au principe de prise en main 
par l’Afrique, que l’Union europeenne appuie 
pleinement. La Mission de l’Union africaine au Soudan 
(AMIS) et la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), ainsi que les efforts pour creer une Force 
africaine en attente, en constituent des exemples 
recents et tres visibles. Pour sa part, l’Union 
europeenne a fourni un appui important a ces missions 
de l’Union africaine et elle continuera a le faire, 
notamment par l’intermediaire de son operation navale 
Atalanta en contribuant a la protection en mer des 
navires de l’ONU qui acheminent le dispositif d’appui 
logistique destine a l’AMISOM. 

L’immensite des taches a accomplir, qui decoule 
des conditions de plus en plus difficiles dans lesquelles 
se deroulent les conflits et d’autres defis y afferents, 
demande une importante capacite institutionnelle et 
operationnelle, notamment de la part de l’Union 
africaine. Parmi ces taches et ces defis, l’Union 
europeenne accorde une grande importance a la 
protection des civils en tant que partie integrante de la 
plupart des operations de maintien de la paix, ainsi 
qu’a l’etablissement de normes elevees en matiere de 
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maintien de la paix, y compris en particulier le principe 
de tolerance zero pour l’exploitation et les abus 
sexuels. 

L’Union europeenne est determinee a aider 
l’Union africaine a developper ses capacites de 
maintien de la paix ainsi que ses capacites humaines. 
Nous appuyons vigoureusement les efforts similaires 
deployes dans les relations entre l’Union africaine et 
l’ONU. L’appui dans le domaine de la logistique et la 
formation sont des elements essentiels d’une telle 
cooperation. En outre, l’Union europeenne appuie 
l’idee de creer un fonds d’affectation speciale 
multidonateurs pour fmancer le renforcement a long 
terme des capacites de l’Union africaine. Dans ce 
contexte, l’Union europeenne estime qu’il conviendrait 
d’aborder la question des modalites specifiques d’un 
tel fonds, ainsi que des relations qu’il entretiendrait 
avec les mecanismes de fmancement existants, 
notamment la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique de l’Union europeenne, afm de fournir des 
ressources supplementaires a l’Union africaine. 

En ce qui concerne plus particulierement les 
mecanismes de fmancement des operations de paix de 
l’Union africaine sous mandat des Nations Unies, 
l’Union europeenne comprend qu’il est necessaire de 
pouvoir compter sur des financements previsibles et 
durables. Des mecanismes de fmancement durables et 
previsibles devraient toutefois traduire le fait que 
l’ONU et ses partenaires regionaux different par leur 
nature et leur champ d’action et eviter de limiter 
l’independance de ces partenaires respectifs dans leurs 
domaines specifiques de competence et de 
responsabilite. A titre d’exemple, de telles conditions 
s’appliquent pleinement a l’instrument que 
constituerait un fonds d’affectation speciale 
multidonateurs, qui pourrait, entre autres choses, 
permettre aux donateurs d’aider l’Union africaine et les 
pays fournisseurs de contingents durant les operations. 
En ce qui concerne l’utilisation des contributions des 
Etats Membres mises en recouvrement, de plus amples 
discussions seront necessaires. L’Union europeenne 
attend avec interet revaluation que va preparer le 
Secretaire general, en tenant compte du rapport du 
Groupe d’experts ainsi que de la mise en oeuvre de la 
resolution 1863 (2009). 

L’Union europeenne est fermement convaincue 
que la securite est une condition prealable 
indispensable du developpement. L’Union europeenne 
est le premier donateur en matiere d’aide au 
developpement a l’Afrique. II existe un partenariat bien 


etabli entre l’Union europeenne et l’Union africaine, et 
l’Union europeenne est pleinement resolue a le 
developper plus avant. 

La Strategie commune Afrique-Union europeenne 
convenue en 2007 est une pierre angulaire du 
partenariat Union europeenne-Union africaine. Elle 
s’accompagne d’un programme d’action triennal 
ambitieux et pragmatique allant jusqu’a 2010. Ce 
programme s’axe sur des objectifs importants allant de 
la securite a la gouvernance democratique, des droits 
de l’homme au developpement. Le premier des huit 
partenariats strategiques mis en place dans le cadre de 
la Strategie est le partenariat pour la paix et la securite. 
II inclut des projets tels que l’envoi de missions 
devaluation conjointes dans des zones de conflit ou 
d’apres-conflit, la mise en place de mecanismes de 
consultation generate, la formation d’experts, 
l’elaboration de strategies communes, etc. 

Les activites menees conjointement par l’Union 
europeenne et l’Union africaine a cet egard 
comprennent egalement un dialogue politique frequent, 
le renforcement du Systeme d’alerte rapide a l’echelle 
du continent africain, la fourniture d’une aide continue 
aux structures politico-militaires de l’Union africaine 
et de vastes programmes de formation. Les trois 
domaines prioritaires du partenariat pour la paix et la 
securite sont, tout d’abord, le dialogue sur les defis 
poses a la paix et a la securite, deuxiemement, la pleine 
operationnalisation de 1’architecture africaine de paix 
et de securite et, troisiemement, un fmancement 
previsible des operations d’appui de la paix menees par 
l’Union africaine. 

Le partenariat strategique Afrique-Union 
europeenne pour la paix et la securite s’appuie sur un 
dispositif de financement. Cet instrument de l’Union 
europeenne, cree a la demande de l’Union africaine, 
s’appelle la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique 
et constitue une source majeure de fmancement a la 
fois previsible, durable et souple des operations 
d’appui de la paix menees par l’Union africaine, ainsi 
que du renforcement des capacites necessaires pour 
planifier, diriger et gerer ces operations. Dotee d’un 
montant total de 440 millions d’euros depuis 2004, la 
Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique a fourni une 
part importante du fmancement de plusieurs operations 
de paix dirigees par l’Union africaine, comme l’AMIS 
au Soudan/Darfour, l’AMISOM en Somalie, la Force 
multinationale de la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale (FOMUC), la Mission 
de consolidation de la paix en Centrafrique 
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(MICOPAX) et les deux operations de l’Union 
africaine aux Comores. Elle a aussi contribue a 
fmancer le renforcement des capacites des institutions 
et structures pertinentes, ainsi que celui de l’interaction 
entre l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales africaines. 

Comme il en a ete convenu il y a un mois, la 
Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique continuera 
de fonctionner au cours des trois annees a venir avec 
un budget de 300 millions d’euros. Cela permettra 
egalement de fmancer les efforts de mediation et les 
activites de stabilisation apres un conflit menes par 
l’Afrique. A cet important dispositif d’appui, on a 
ajoute 200 millions d’euros supplementaires destines 
au renforcement des capacites dans le domaine de la 
paix et de la securite, des activites et des missions des 
organisations sous-regionales africaines. 

Pour terminer, qu’il me soit permis encore une 
fois de souligner que l’Union europeenne est 
fermement determinee a renforcer son propre 
partenariat strategique avec l’Union africaine et a lui 
fournir un appui sur le long terme dans un grand 
nombre de domaines. Dans le meme temps, l’Union 
europeenne appuie pleinement le renforcement du 
partenariat strategique entre l’Union africaine et 
l’ONU, y compris et en particulier dans le domaine de 
la paix et de la securite. Compte tenu des fait nouveaux 
survenus recemment en Afrique qui nous rappellent 
l’importance d’une gestion efficace des conflits, de la 
prevention des conflits et de l’etat de droit, l’Union 
europeenne est determinee a continuer a aider l’Union 
africaine a developper ses propres capacites dans le but 
d’instaurer la paix et la stabilite sur le continent et a 
devenir un partenaire de plus en plus fort de l’ONU et 
de l’ensemble de la communaute internationale. Nous 
considerons le debat public d’aujourd’hui comme 
faisant partie d’un dialogue a long terme sur cette 
question. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a M. Edouard Aho-Glele, 
President du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. 

M. Aho-Glele : Comme le President l’a indique, 
j’interviens au nom du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine en ma qualite de President pour ce 
mois de mars. Le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine voudrait exprimer son appreciation 
au Conseil de securite et a vous-meme, Monsieur le 
President, pour avoir pu proceder a des arrangements 


appropries de son programme pour permettre a son 
President d’intervenir dans les debats de ce jour sur le 
fmancement des operations de maintien de la paix 
conduites par l’Union africaine. Ceci nous donne 
l’occasion d’exprimer les vues du Conseil de paix et de 
securite sur le rapport a l’examen (S/2008/813). 

Certains aspects de la position du Conseil de paix 
et de securite ont deja ete exprimes par le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine, de meme 
que par certaines delegations de ce Conseil et d’autres 
Membres de l’ONU. Le Conseil de paix et de securite, 
par ma voix, voudrait cependant reaffirmer quelques 
points essentiels dont certains ressortent des 
dispositions de son communique n°178, en date du 
13 mars dernier, que nous avons formellement 
demande a la Commission de l’Union africaine de vous 
transmettre, Monsieur le President, pour etre pris en 
compte dans les deliberations du Conseil de securite. 

Le Conseil de paix et de securite voudrait 
rappeler et souligner l’importance et le role des 
arrangements regionaux comme base de partenariat 
entre, d’une part, le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de l’Union africaine et, d’autre part, entre 
le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. Le Conseil de paix et 
de securite voudrait done exprimer son appreciation 
pour 1’initiative prise par le Secretaire general de 
mettre en place le Groupe d’experts Union africaine- 
ONU sur les modalites d’appui des operations de 
maintien de la paix en Afrique. De meme, il felicite ce 
Groupe, preside par M. Romano Prodi, pour avoir 
produit un rapport susceptible de permettre de prendre 
des decisions idoines. 

Pour le Conseil de paix et de securite, il n’est pas 
question ici d’entreprendre aupres du Conseil de 
securite des actions de plaidoyer, mais plutot 
d’encourager le Conseil a prendre en toute 
responsabilite des decisions utiles qui s’imposent dans 
son role primordial de maintien de la paix et de la 
securite internationales et de soutenir ainsi le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine dans son 
role d’acteur et de responsable regional sur le continent 
africain. 

Le Conseil de paix et de securite, dans ce role 
secondaire de responsable au niveau regional, se 
felicite de l’excellence des rapports entre nos deux 
organes pour le reglement de nombreuses crises et 
atteintes a la paix et a la securite survenues ces 
derniers temps sur le continent africain. Il y a 
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cependant des situations ou les appels du Conseil de 
paix et de securite sont demeures soit sans reponse du 
Conseil de securite, soit ces appels n’ont suscite 
qu’une reaction timide, soit ces reactions sont en 
retard. C’est le cas, il faut le souligner et le porter a 
1’attention du Conseil, de la situation au Soudan ou le 
Conseil de paix et de securite a demande au Conseil de 
securite de faire surseoir a la mise en accusation du 
President du Soudan. Cela a ete fait l’annee derniere 
mais, a ce jour, le Conseil n’a pas reagi a cette requete 
et, a la surprise des organes de l’Union africaine, une 
action inappropriee vient d’etre engagee par la Cour 
penale internationale et met presentement en peril la 
recherche de la paix et de la securite dans cette partie 
de l’Afrique qu’est le Soudan. 

Le Conseil de paix et de securite appelle done le 
Conseil de securite a rester davantage a l’ecoute des 
preoccupations de l’Afrique, a l’instar de ce qui se fait 
ce jour avec l’examen du present rapport, et cela le 
Conseil de paix et de securite le demande notamment 
sur toutes les questions de paix et de securite sur le 
continent africain. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Aho-Glele de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’ltalie. 

M. Terzi de Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de 
vous feliciter personnellement d’avoir ete nomme 
Representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne ainsi que pour l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil de securite, avec lequel l’ltalie 
entretient des relations etroites et amicales. 

Je tiens a souhaiter la bienvenue a la Vice- 
Secretaire generale, a la Ministre des affaires 
etrangeres de l’Afrique du Sud, au President du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, au 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
europeenne, et en particulier au President du Groupe 
d’experts Union africaine-ONU, l’ancien Premier 
Ministre Romano Prodi, qui interviendra de nouveau 
en temps voulu avant la fin du debat d’aujourd’hui. 

L’ltalie est le pays de l’Union europeenne qui a 
fourni le plus de contingents aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, il occupe le 
neuvieme rang mondial a cet egard, et est le sixieme 
plus important contributeur au budget des operations 
de maintien de la paix. Ces chiffres expliquent 


pourquoi nous nous interessons tant aux efforts en 
cours pour renforcer et actualiser les doctrines et les 
procedures dans le domaine du maintien de la paix. 

Nous nous interessons egalement aux efforts 
deployes par l’Assemblee generale et son Comite 
special des operations de maintien de la paix; par le 
Conseil de securite, au sein duquel la France et le 
Royaume-Uni animent un debat interessant; par le 
Secretariat avec l’etude « Nouveaux Horizons » sur le 
maintien de la paix; et, enfin et surtout, a tous les 
efforts possibles, tels que le Groupe d’experts Union 
africaine-ONU, deployes pour renforcer la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
les membres du Groupe d’experts, en particulier le 
President Prodi, pour les contributions tres precieuses 
qu’ils ont apportees a ce debat du Conseil de securite et 
aux futurs efforts de maintien de la paix des Nations 
Unies en Afrique. 

Le rapport est, a notre avis, tres cible, equilibre et 
riche de recommandations et de propositions pratiques. 
Son principal objectif politique est une strategie claire 
et precise destinee a ameliorer la cooperation entre 
l’Union africaine (UA) et les Nations Unies. Une telle 
conception, telle que soulignee dans le rapport et 
expliquee par le President Prodi, implique des relations 
beaucoup plus etroites entre les Nations Unies et les 
organes de l’Union africaine des le debut du processus 
decisionnel. Les acteurs regionaux, et notamment 
l’Union africaine, ont une meilleure connaissance de la 
dynamique interne de leurs regions respectives et 
jouissent d’une plus grande legitimite aupres des 
gouvernements locaux et de 1’opinion publique. 

Environ 70 % des Casques bleus et 73 % du 
budget de maintien de la paix des Nations Unies vont a 
l’Afrique. Par consequent, la dimension regionale est 
1’element clef pour assurer une reaction efficace et 
coherente aux defis a la paix et a la securite. 
L’appropriation regionale implique une vision 
commune et des responsabilites partagees. Dans 
1’esprit de la strategie Lisbonne Afrique-Union 
europeenne (UE), l’autonomisation de l’UA dans la 
gestion des crises regionales doit etre defendue. 

Ainsi que ma delegation l’a recemment declare 
lors de la seance pleniere officieuse de l’Assemblee 
generale sur la reforme du Conseil de securite, l’ltalie 
est convaincue de la necessity de renforcer la 
dimension regionale - et done la voix africaine - au 
sein d’un Conseil de securite reforme. Pour contribuer 
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a promouvoir la dimension regionale, la reforme doit 
assurer que les decisions prises par le Conseil de 
securite sur des crises regionales prevoient d’attribuer 
un role plus important aux Etats Membres appartenant 
a la region affectee. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons egalement de la proposition selon laquelle le 
Conseil de securite et le Conseil de la paix et de la 
securite de l’UA doivent collaborer de maniere plus 
etroite et mettre en place une collaboration plus 
reguliere entre le Secretariat des Nations Unies et la 
Commission de l’UA. 

Plus un continent se developpe dans toutes ses 
dimensions - politique, economique, sociale, 
demographique plus il est tenu de partager les 
responsabilites globales fondees sur un partenariat 
egalitaire. La cooperation entre les Nations Unies et les 
organisations regionales, sous-regionales et autres 
organisations internationales dans le maintien de la 
paix et la securite est encouragee par le Chapitre VIII 
de la Charte. Le rapport se refere a juste titre a ce 
principe et souligne l’existence de rapports structures 
entre les Nations Unies et l’UE, tels que le Comite 
directeur ONU/Union europeenne qui peut servir 
d’exemple efficace a l’Union africaine. En ce qui 
concerne la cooperation entre les Nations Unies, l’UE 
et l’Union africaine, je souhaite m’associer entierement 
a la declaration prononcee aujourd’hui au nom de la 
presidence de l’Union europeenne. 

Le rapport se concentre egalement sur deux 
elements que nous considerons essentiels pour aboutir 
a un maintien de la paix plus Liable et plus sur : la 
formation et la logistique. L’efficacite et la securite des 
soldats de la paix dependent du materiel, d’une 
formation appropriee et de normes professionnelles qui 
ne sauraient etre improvisees. Les centres de formation 
existants doivent etre ameliores et beneficier du 
soutien necessaire. Le rapport souligne a juste titre la 
necessity de rapports plus etroits entre l’UA et la Base 
de soutien logistique des Nations Unies a Brindisi et la 
possibilite que la plate-forme logistique d’Entebbe joue 
un role. 

La previsibilite et la durability du financement du 
maintien de la paix sont d’une importance irrefutable, 
c’est pourquoi nous approuvons la proposition du 
rapport de creer un fonds d’affectation speciale 
multidonateurs a long terme. En ce qui concerne 
l’emploi des contributions mises en recouvrement, 
alors que nous rejetons tout mecanisme automatique, 
nous sommes disposes a examiner cette possibilite 
dans le cadre de transferts clairs et rapides aux Nations 


Unies. Des efforts concertes sont necessaires pour 
trouver des solutions acceptables a une plus large 
majorite d’Etats. 

Pour terminer, mon pays convient totalement que 
le rapport du Groupe d’experts UA-ONU represente 
une avancee importante, offre une assise solide pour 
nos travaux au sein de l’ONU et definit des objectifs 
clairs auxquels mon pays est dispose a s’associer. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’ltalie d’avoir respecte la limite des 
cinq minutes qui lui etaient imparties. Je souhaite saisir 
cette occasion pour rappeler aux orateurs de bien 
vouloir respecter la limite des cinq minutes et leur 
demander que toute declaration depassant cinq minutes 
soit abregee. 

Je donne la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : Pour 
commencer, je souhaite la bienvenue a M. Romano 
Prodi, President du Groupe d’experts Union africaine- 
ONU sur les modalites d’appui des operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine (UA), et le 
remercier, ainsi que les membres du Groupe d’experts, 
pour les efforts qu’ils ont deployes dans 1’elaboration 
du rapport (S/2008/813) que nous examinons 
aujourd’hui dans le contexte des efforts deployes pour 
renforcer le partenariat entre les Nations Unies et l’UA 
conformement au Chapitre VIII de la Charte et a l’Acte 
constitutif de l’Union africaine. 

II ne fait aucun doute que 1’immense croissance 
et le developpement des activites liees au maintien de 
la paix et de la securite internationales au niveau des 
Nations Unies et des organisations regionales, 
particulierement en Afrique, mettent en relief 
1’importance d’etudier les moyens visant a renforcer 
les efforts regionaux dans ce domaine, dans le cadre 
d’un systeme global fonctionnant en accord avec les 
buts et principes consacres par la Charte et contribuant 
a faire progresser les efforts des organisations 
regionales pour regler les conflits de maniere pacifique 
dans un contexte geographique determine, en 
cooperation et en coordination avec les Nations Unies, 
qui ont la responsabilite principale d’intervenir en cas 
de conflit et de maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Ma delegation a done suivi avec interet le travail 
du groupe mixte et a soigneusement etudie son rapport. 
Nous nous en felicitons parce qu’il constitue a nos 
yeux un pas vers une cooperation accrue entre les 
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Nations Unies et les organisations regionales et vers le 
soutien aux activites africaines de maintien de la paix, 
en particulier a la lumiere des efforts de l’Union 
africaine pour se doter d’une capacite institutionnelle a 
cet egard et pour renforcer sa capacite a repondre aux 
crises et aux situations d’urgence et instaurer une 
stability a long terme sur notre continent africain. 

II convient de noter que le besoin d’operations de 
maintien de la paix augmente en Afrique et que le 
succes de telles operations depend, dans une large 
mesure, de la disponibilite des ressources et du 
materiel necessaries, ce qui a ete demontre par 
l’experience de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan, avant qu’elle n’ait ete transformee en mission 
hybride, et de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie. 

A la lumiere des previsions annonfant la faible 
probability d’une diminution de la demande des 
operations de maintien de la paix dans le proche avenir, 
et jusqu’a ce que le nombre de conflits diminue grace 
aux efforts accrus faits pour ameliorer la mediation et 
la prevention des conflits, le besoin d’operations de 
maintien de la paix continuera a augmenter dans 
1’avenir. Cette augmentation pourrait avoir un impact 
negatif sur les activites de maintien de la paix des 
Nations Unies, tant sur le plan des besoins budgetaires 
croissants et sans precedent, qui operent une ponction 
excessive sur les budgets des Etats Membres, qu’en 
rendant les pays peu disposes a fournir les contingents 
necessaires en temps utile pour atteindre les objectifs 
de maintien de la paix et en amputant leur capacite de 
fournir du materiel. Toutes ces questions soulignent 
l’importance d’amplifier le role des organisations 
regionales, particulierement en leur fournissant les 
ressources fmancieres indispensables et en renfonjant 
leurs capacites institutionnelles dans le domaine du 
maintien de la paix. 

Nous appelons ici les Nations Unies et les pays et 
organismes donateurs a appuyer l’UA en lui fournissant 
les ressources fmancieres necessaires, conformement a 
la resolution 1809 (2008), en remediant au manque de 
materiel et a l’insuffisance du soutien logistique, et en 
relevant les defis specifiques auxquels l’UA est 
confrontee en raison de la complexity des situations de 
conflit et du manque des capacites necessaires, y 
compris les ressources fmancieres, pour reagir 
rapidement dans certains cas et pour renforcer la paix, 
la stabilite et le developpement sur le continent 
africain. 


Pour atteindre tous ces objectifs, une 
coordination conjointe est necessaire a trois niveaux. 
Le premier niveau se situe entre le Conseil de security 
et le Conseil de la paix et de la security de l’UA; le 
deuxieme, entre les organes de maintien de la paix du 
Secretariat des Nations Unies et leurs homologues de 
l’UA; et le troisieme, entre la Commission de 
consolidation de la paix et le Conseil de la paix et de la 
security de l’UA, conformement aux dispositions du 
Chapitre VIII de la Charte. Je souhaite ici, pour 
ameliorer la possibility de mettre en oeuvre le rapport 
du groupe mixte, souligner quelques points mentionnes 
dans les recommandations du rapport en tant que 
principaux piliers du soutien aux capacites de l’Union 
africaine dans le domaine du maintien de la paix. 

II y a d’abord la necessity de renforcer les 
capacites institutionnelles de l’Union africaine, 
d’ameliorer sa capacite de repondre aux crises et de 
promouvoir des capacites africaines durables a meme 
de contribuer a la stability a long terme du continent et 
de s’attaquer, conformement a la Charte, aux situations 
qui portent atteinte a la paix et a la security. 

Deuxiemement, il est necessaire d’etablir un 
partenariat strategique et plus efficace entre, d’une 
part, le Conseil de security et le Conseil de paix et de 
security de l’Union africaine et, d’autre part, entre le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine, pour enregistrer des succes durables et 
realiser la vision commune des deux organisations 
quant aux modalites de realisation du maintien de la 
paix en Afrique en ameliorant les capacites de reaction 
rapide de l’UA et les moyens dont dispose l’ONU pour 
garantir la viability des operations. 

Troisiemement, il convient d’elargir et de creer 
des modalites de travail conjoint entre l’ONU, l’Union 
africaine et d’autres organisations, notamment en 
matiere de maintien de la paix et de la security 
internationales, en s’inspirant du modele fourni par le 
Comite directeur cree a cet egard entre l’Union 
europeenne et l’ONU, y compris l’echange de 
personnel et la promotion des competences, le 
renforcement des capacites et d’autres questions 
pertinentes, en particulier dans le domaine financier et 
de la logistique. 

Quatriemement, il faut appuyer les programmes 
de formation en vue de developper les capacites de 
maintien de la paix africaines, notamment les centres 
de formation regionaux en Afrique, en tenant compte 
du fait que ces centres sont indispensables pour 
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renforcer les capacites et repondre aux besoins aux 
niveaux regional et sous-regional, ainsi qu’a ceux des 
Etats Membres. 

Pour terminer, l’Egypte appuie la proposition du 
Groupe d’experts de creer deux nouveaux mecanismes 
financiers, comme cela est indique dans le rapport. Je 
ne vais pas entrer dans les details, mais je reaffirme 
que l’Egypte est tres favorable a ces recommandations. 
Nous esperons que leur mise en oeuvre a moyen et long 
terme reduira les conflits en Afrique et placera le 
continent sur la voie de la paix et du developpement. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Canada. 

M me Hulan (Canada) : Je voudrais tout d’abord 
me faire l’echo des paroles de gratitude qui ont ete 
exprimees aujourd’hui par les orateurs precedents a 
l’intention de M. Prodi, du Commissaire Lamamra et 
de la Ministre Dlamini Zuma pour leur presence et 
leurs exposes de ce matin. Je vous remercie, Monsieur 
le President, de me donner aujourd’hui l’occasion de 
prendre la parole devant ce Conseil sur un enjeu 
susceptible d’influer sur la conduite des operations de 
maintien de la paix en Afrique dans les annees a venir, 
a savoir la necessite de renforcer la coordination avec 
l’Union africaine et d’ameliorer sa capacite a long 
terme de repondre aux besoins urgents en matiere 
d’operations de paix en Afrique. Le Canada estime que 
le rapport du Groupe d’experts (S/2008/813) offre une 
excellente base pour le deployment de nouveaux 
efforts en vue d’etablir une relation financiere 
previsible et durable entre la communaute 
internationale et l’Union africaine. 

En matiere de conditions humanitaires et de 
securite, l’Afrique est confrontee a l’une des situations 
les plus desastreuses de la planete. Si la communaute 
internationale dans son ensemble agit pour trouver une 
solution pacifique aux conflits qui sevissent sur le 
continent, il importe egalement de noter que les 
organisations africaines continuent de demontrer un 
engagement particulier et extraordinaire a l’egard de 
cette action. A ce titre, le Canada applaudit l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales africaines 
pour leur mobilisation en faveur de la paix et de la 
securite en Afrique, et appuie la participation continue 
des Etats africains aux operations menees dans le but 
de regler les conflits et de maintenir la paix sur le 
continent. 

Depuis longtemps, le Canada apporte son soutien 
aux initiatives de l’Union africaine dans les domaines 


de la paix et de la securite. En cooperation avec 
d’autres partenaires, le Canada forme, equipe et aide 
sous diverses formes les contingents militaires, civils 
et de police des missions de l’ONU, de meme que 
celles de l’Union africaine, afin de renforcer la 
capacite des operations de paix en Afrique de repondre 
aux besoins sur le terrain, comme en temoignent 
l’etablissement de la Force africaine en attente et le 
soutien direct a la Mission de l’Union africaine au 
Soudan ou, plus recemment, a 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

En outre, le Canada demeure determine a soutenir 
le developpement des capacites de maintien de la paix 
de l’Afrique, en mettant notamment en oeuvre les 
engagements qu’il a pris dans le cadre du G-8. Nous 
jugeons encourageants les resultats obtenus par 
l’Union africaine, en particulier les progres realises 
dans le domaine du renforcement des forces de police 
au sein de la Force africaine en attente, ainsi que le 
plan de mise en oeuvre et de formation a l’echelle du 
continent. Nous avons neanmoins conscience de la 
necessite d’un soutien accru des donateurs pour 
conserver et consolider les resultats obtenus a ce jour. 

A la lumiere de la recente mission de l’Union 
africaine au Soudan et de la mission actuelle en 
Somalie, il apparait de plus en plus evident que les 
mecanismes de financement ponctuel des missions de 
l’Union africaine ne sont ni suffisants ni assortis de la 
previsibilite et de l’obligation de rendre des comptes 
requises pour les considerer serieusement comme des 
modeles durables permettant une cooperation future. 
En consequence, nous devons ameliorer notre appui 
aux operations menees par les Etats africains et lui 
appliquer une approche plus globale, si nous voulons 
en ameliorer l’efficacite et le rendement. Le rapport du 
Groupe d’experts ouvre la voie a plusieurs possibilites 
qui meritent une etude plus approfondie avant de 
determiner notre strategie pour l’avenir. Par ailleurs, la 
complexite de la planification de la transition 
commande que nous l’examinions plus avant. A ce 
titre, les processus lies aux transitions recentes, comme 
au Liberia et au Darfour, devraient etre evalues dans 
l’optique de determiner les meilleures methodes et 
d’etablir un calendrier realiste pour ces processus. 

Compte tenu du grand nombre d’operations de 
maintien de la paix menees en Afrique et de la volonte 
de l’Union africaine d’accroitre ses capacites 
operationnelles, le Canada est favorable a 
l’etablissement d’une relation strategique efficace entre 
l’ONU et l’Union africaine. Comme le fait remarquer 
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le Groupe d’experts dans son rapport, il est necessaire 
de renforcer davantage cette relation, en particulier 
entre le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et le Conseil de securite de l’ONU. Nos 
efforts en ce sens devraient viser, d’une part, a 
maximiser les atouts de l’Union africaine et, d’autre 
part, a forger une meilleure comprehension mutuelle et 
a adopter des approches communes concernant divers 
enjeux, notamment 1’amelioration continue de la 
transition des operations de maintien de la paix. Le 
Canada felicite d’ailleurs l’ONU et l’Union africaine 
pour la cooperation etroite et ininterrompue qui existe 
entre leurs representants respectifs - cooperation que 
souligne le rapport - et il appelle de ses voeux le 
renforcement de cette relation a un niveau eleve. Le 
Canada accueillerait favorablement une analyse et des 
discussions plus poussees sur les mecanismes 
susceptibles de favoriser une relation strategique 
efficace. 

Le Canada prend bonne note des nouvelles 
propositions formulees dans le rapport concernant les 
mecanismes qui assureraient le fmancement durable 
des activites operationnelles et de renforcement des 
capacites. Bien que l’Union africaine doive mobiliser 
toutes ses ressources pour repondre aux diverses crises 
qui frappent le continent, nous nous ne pouvons 
negliger la necessite de prendre des initiatives globales 
en vue de renforcer les capacites organisationnelles. 

Nous ne pouvons nier que la demande de 
nouvelles missions, ainsi que l’envergure et la 
complexity des missions courantes, ont toutes deux 
continue a prendre de l’ampleur, ce qui a entrain e une 
hausse importante des depenses pour l’Organisation. 
Depuis 2000, le cout des programmes de maintien de la 
paix a plus que triple. L’ONU mene aujourd’hui 18 
operations sur le terrain qui requierent une forte 
mobilisation de sa part et de ses Etats Membres. Notre 
appui aux mecanismes visant a accroitre l’efficacite 
des operations de maintien de la paix en Afrique ne 
doit pas nous faire perdre de vue leur cout total. Nous 
avons le devoir de veiller a maximiser l’efficacite de 
chaque dollar depense. C’est pourquoi nous 
recommandons que toutes les missions soient 
examinees regulierement afin de determiner les progres 
realises dans des domaines ou l’ONU pourrait reduire 
leur presence et preserver ainsi leur capacite globale de 
repondre a de nouvelles crises necessitant une action 
urgente. 

Pour terminer, je desire exprimer la 
reconnaissance du Canada a M. Prodi et a son equipe 


pour avoir porte un regard critique sur la question 
difficile et pertinente de l’appui aux operations de 
maintien de la paix menees sous l’egide de l’Union 
africaine. Nous jugeons encourageantes les initiatives 
visant a ameliorer cet appui et nous attendons avec 
interet que le Secretaire general et le President de la 
Commission de l’Union africaine poursuivent leur 
reflexion et leurs discussions a ce sujet. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Congo. 

M. Bale (Congo) : Monsieur le President, je 
voudrais, des l’abord, saluer votre election a la 
presidence du Conseil de securite et vous remercier en 
meme temps d’avoir organise ce debat sur une question 
tout aussi cruciale que vitale pour l’Afrique. A votre 
predecesseur, le Representant permanent du Japon qui 
a conduit les travaux du Conseil au cours du mois de 
fevrier dernier, j’adresse les voeux de ma delegation et 
saisis cette occasion pour lui dire toute l’appreciation 
du Gouvernement congolais pour l’engagement de son 
pays pour la paix en Afrique. 

Encore une fois, l’Afrique revient a l’ordre du 
jour du Conseil de securite, comme pour rappeler que 
l’instauration et le maintien de la paix et de la securite 
restent encore un defi majeur, meme si des progres 
sensibles ont ete enregistres, grace a des actions 
menees sous le leadership de l’Union africaine. 

Il ne serait pas vain, en cette circonstance, de 
rappeler que la paix et la securite constituent les 
prealables de tout developpement economique durable. 
C’est dans cette optique que l’Union africaine et ses 
organisations regionales et sous-regionales d’integration 
s’emploient a batir une architecture de paix et de 
securite, notamment par la mise en place de systemes 
d’alerte rapide et de forces en attente aux fins des 
missions de paix. 

Cette quete de la paix et de la stability, 
notamment en matiere de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits sur le continent, trouve son 
expression vivante dans les actions menees au Darfour, 
ou la Mission de l’Union africaine au Soudan a precede 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour; et en Somalie, avec la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, qui attend un appui consequent et 
sa releve par les Nations Unies. 

Au niveau des sous-regions, des efforts similaires 
ont ete deployes. La contribution des forces de la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
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centrale elargie a la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale a ete des plus determinantes 
dans le retour progressif de la stabilite en Republique 
centrafricaine et a permis ainsi de faciliter le 
deployment de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT). 
Diverses initiatives de paix africaines ont permis de 
donner aux populations des pays tels que la Republique 
democratique du Congo et le Burundi les raisons 
d’esperer une paix durable. 

L’engagement politique de l’Afrique a s’investir 
dans la paix et la stabilite du continent est done une 
realite. Malheureusement, cet engagement se heurte a 
Tinadequation des ressources et a la faiblesse de ses 
capacites. C’est pourquoi ma delegation en appelle a la 
communaute internationale pour qu’elle continue 
d’appuyer et de s’engager davantage aux cotes de 
l’Union africaine et de ses organisations sous- 
regionales dans leurs efforts concertes pour la mise en 
place effective d’une architecture de paix ainsi que 
dans le deployment des operations de maintien de la 
paix et les differents processus de paix en cours sur le 
continent. 

A cet egard, ma delegation se felicite du soutien 
multiforme qu’apportent les partenaires tant bilateraux 
que multilateraux de l’Afrique, qui accompagnent 
l’Union africaine dans ses divers programmes dans le 
domaine de la paix et de la securite, et reconnait 
Timplication grandissante des Nations Unies. Les 
recentes decisions du Conseil de securite concernant la 
Republique democratique du Congo, la Cote d’Ivoire, 
la Republique centrafricaine et la Somalie s’inscrivent 
dans l’ordre des preoccupations de l’Afrique et ouvrent 
des perspectives prometteuses pour la paix et la 
securite dans ces pays, qui attendent toutefois d’etre 
concretisees. 

C’est ici que ma delegation prend la mesure de la 
pertinence des dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, qui servent aujourd’hui de 
ressort au developpement du partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine, notamment entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. II reste que les defis que TAfrique est 
appelee a relever pour instaurer et garantir la paix et la 
securite durablement, particulierement dans le cadre 
des operations de maintien de la paix, devront inspirer 
une cooperation plus dynamique et mieux coordonnee 
avec l’ensemble du systeme des Nations Unies, tant les 
causes a l’origine des conflits et des crises sont aussi 
multiples que diverses. Ainsi, pour etre feconde, cette 


cooperation devra mettre 1’accent sur le renforcement 
des efforts complementaires de ces deux organes, 
particulierement, dans le domaine de la diplomatie 
preventive et de la consolidation de la paix. 

Dans ce contexte, ma delegation voudrait feliciter 
le President Romano Prodi et le Groupe d’experts 
Union africaine-ONU, qu’il a conduit pour la reflexion 
realisee sur les modalites d’appui aux operations de 
maintien de la paix sous mandat des Nations Unies, 
contenu dans le document publie sous la cote 
S/2008/813. Les recommandations pertinentes qui en 
decoulent, sans etre exhaustives, nous eclairent sur la 
voie a suivre pour rendre plus efficace la difficile 
entreprise d’instauration et de construction de la paix 
dans laquelle l’Union africaine s’est investie dans son 
role complementaire, qui ne saurait se substituer a la 
primaute de l’ONU et de son Conseil de securite dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Mais, il ne s’agit la que d’un processus qui a son 
principe et qui merite d’etre poursuivi par un examen 
approfondi de ces recommandations dans le but de 
renforcer les capacites humaines et institutionnelles de 
l’Union africaine en matiere de maintien de la paix et 
lui permettre de disposer des ressources adequates sur 
une base previsible. 

Enfin, en faisant le pari de relever le defi de la 
paix et de la securite, les Etats africains et l’Union 
africaine, dans un elan commun, voudraient 
revendiquer la part qui leur revient pour sortir le 
continent africain de son destin tragique de guerres, de 
conflits et de crises qui entravent sa marche vers le 
developpement. Pour ce faire, ils se sont tournes, a bon 
droit d’ailleurs, vers les Nations Unies, qui sont un 
centre ou s’harmonisent les efforts des nations, pour 
qu’une Afrique ou regnent la paix et la securite 
participe pleinement a Lessor de la cooperation 
internationale. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : II m’est agreable, 
Monsieur le President, de vous adresser mes 
felicitations pour votre nomination en qualite de 
Representant permanent de la grande Jamahiriya arabe 
libyenne aupres de 1’Organisation des Nations Unies et 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mars. Je voudrais egalement 
vous remercier d’avoir organise ce debat autour du 
theme de la paix et de la securite en Afrique auquel nos 
deux pays attachent une importance particuliere. 
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Je voudrais remercier M. Romano Prodi pour sa 
presentation des elements saillants du rapport du 
Groupe d’experts qu’il a dirige conformement au 
mandat contenu dans la resolution 1809 (2008) du 
16 avril 2008. Nous lui sommes reconnaissants, ainsi 
qu’aux autres membres du Groupe, pour cette 
contribution qui s’inscrit dans les efforts d’ensemble 
visant a renforcer la capacite de l’Union africaine a 
relever les defis auxquels le continent est confronte 
dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite. J’aimerais aussi remercier l’Ambassadeur 
Ramtane Lamamra, Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, pour son importante 
declaration, a laquelle ma delegation souscrit 
pleinement. 

Ma delegation a examine avec un vif interet le 
rapport du Groupe d’experts Union africaine-ONU sur 
les modalites d’appui aux operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine, et se rejouit de l’approche 
qu’il recommande en ce qu’elle reflete notre souhait de 
voir les relations strategiques entre l’ONU et l’Union 
africaine se developper sur une base egalitaire et 
harmonisee fondee sur une demarche visant a optimiser 
les avantages comparatifs. 

J’aimerais souligner que le partenariat strategique 
envisage entre l’ONU et l’Union africaine decoule de 
la volonte manifeste des Etats membres de l’Union 
africaine de prendre leur destin en main en donnant 
effet a leurs engagements et en s’attaquant de front et 
collectivement aux facteurs d’instabilite dans la region. 
Je voudrais ici rendre hommage a l’initiative prise par 
l’Afrique du Sud au mois d’avril 2008 de proposer ce 
theme au Conseil de securite, dont le debat 
d’aujourd’hui constitue le prolongement, et saluer la 
presence ce matin de S. E. M me Dlamini Zuma, 
Ministre des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud. 

L’Union africaine, de par sa fonction d’organe 
federateur, a investi des ressources importantes dans 
l’optique d’assumer une partie du fardeau de la 
promotion de la paix, de la securite et de la stabilite 
dans la region mais au regard des multiples defis que 
l’Afrique doit relever, les besoins sont considerables et 
la mobilisation des rares ressources disponibles au 
niveau du continent n’est pas de nature a y faire face. 
Cela souleve la question du choix que les pays 
africains doivent faire entre les besoins croissants du 
developpement et 1’exigence de la prevention des 
conflits. Tous deux necessitent un niveau de ressources 
faisant cruellement defaut, de surcroit dans le contexte 
actuel de crise economique et financiere. 


C’est dans cet esprit que l’Assemblee de l’Union 
africaine avait demande a l’Organisation des Nations 
Unies, des janvier 2007, d’examiner, dans le cadre du 
Chapitre VIII de la Charte, la possibilite de financer, 
par le biais de contributions obligatoires mises en 
recouvrement, les operations de maintien de la paix 
conduites par l’Union africaine ou sous son autorite et 
avec le consentement de l’ONU. 

L’Algerie se felicite, a cet egard, des 
recommandations du Groupe d’experts preside par le 
Premier Ministre Romano Prodi, en particulier les deux 
propositions de mecanismes de financement qu’il a 
suggeres, tout comme elle se felicite de l’accueil 
favorable qui leur a ete reserve aujourd’hui et, 
notamment de 1’accent mis par la plupart des 
intervenants sur la necessity d’assurer un financement 
previsible, stable et flexible aux operations de soutien 
conduites par l’Union africaine. 

En ce qui concerne les recommandations 
additionnelles, ma delegation voudrait relever que le 
rapport a souligne le besoin pour l’Afrique de passer 
du statut de beneficiaire d’aide a celui d’acteur a part 
entiere de la securite mondiale. Dans cet entendement, 
le Groupe d’experts a recense les mesures prises ces 
dernieres annees par l’ONU et qui visent en substance 
a associer plus etroitement l’Union africaine et, plus 
specifiquement, le Conseil de paix et de securite, a ses 
processus decisionnels et de coordination strategique et 
programmatique. Le rapport identifie egalement les 
domaines dans lesquels l’assistance de l’ONU s’est 
averee precieuse, tout en precisant que cet effort 
devrait etre agence avec d’autres acteurs institutionnels 
et non institutionnels capables de fournir des services 
diversifies. 

Ma delegation voudrait, en outre, attirer 
1’attention sur la complexite des modalites de prise de 
decision administrative et financiere au sein de l’ONU 
et sur le dispositif, relativement lourd, de contrdle 
administratif et financier auquel sont soumises ses 
decisions. La transposition de ces modalites dans le 
contexte africain fait encourir le risque d’alourdir 
inutilement les procedures en vigueur au sein de 
l’Union africaine et d’affecter negativement l’avantage 
comparatif, largement reconnu, lie a la capacite de 
reaction rapide aux situations de crises meme en 
l’absence de tous les elements requis. 

Pour terminer, l’Algerie voudrait appuyer la 
proposition du Groupe d’experts de mettre en place une 
equipe conjointe Union africaine-ONU pour examiner 
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en profondeur les recommandations du Groupes 
d’experts et voudrait faire part de son adhesion aux 
termes de la declaration presidentielle que le Conseil 
de securite se propose d’adopter a Tissue de ce debat. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Muita (Kenya) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient tout d’abord a vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre nomination en tant que 
Representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne et a vous remercier d’avoir convoque cet 
important debat sur la paix et la securite en Afrique. 
Ma delegation se felicite egalement que le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, TAmbassadeur Lamamra, soit present a cette 
seance. Le Kenya salue en outre S. E. M. Romano 
Prodi, President du Groupe d’experts Union africaine- 
ONU, et son equipe pour Texcellent rapport qu’ils ont 
produit (S/2008/813). 

La paix et la securite continuent d’echapper a de 
nombreuses regions d’Afrique depuis de longues 
decennies. De la corne de TAfrique a la region des 
Grands Lacs et a TAfrique de l’Ouest, les conflits sont 
endemiques. Ces dernieres annees, des progres 
louables ont ete accomplis tant pour retablir la paix que 
pour encourager la croissance economique. Toutefois, 
de nouvelles menaces resultant du passage de conflits 
entre Etats a des conflits internes ont modifie la nature 
et les contours du cadre de securite. 

Le cout de ces conflits a un impact negatif sur le 
continent; il se manifeste par la destruction massive 
des biens et par le deracinement de communautes 
entieres. En outre, T insecurity generale empeche le 
developpement economique et fait peser, parallelement 
aux conflits proprement dits, un enorme fardeau 
financier, meme sur la communaute internationale. Les 
problemes connexes, tels que la destruction des 
infrastructures, la degradation de Tenvironnement, la 
maladie et les deplacements massifs de population ont 
pour consequence que la periode qui suit 
immediatement un conflit a des effets encore plus 
destructeurs et durables que le conflit lui-meme. 

Ma delegation est encouragee par la tenue du 
present debat car il souligne le fait que les questions de 
paix et de securite en Afrique beneficient desormais 
d’une attention croissante au niveau international. 
Nous sommes egalement reconfortes de voir qu’il est 
largement admis que les preoccupations en matiere de 
paix et de securite en Afrique font partie integrante des 


preoccupations de paix et de securite au niveau 
mondial. Les causes et les consequences des conflits et 
de T instability en Afrique ont un lien important avec 
Involution de la situation mondiale et les relations 
politiques sur la scene internationale. La communaute 
internationale doit done proposer des reponses qui 
soient a la hauteur des situations de crise en Afrique. 
Par le passe, Tappui accorde tendait a etre calcule, 
souvent retarde et, franchement, insuffisant. Cette 
tendance remet en cause Tessence meme de l’ONU, a 
qui a ete confiee la responsabilite de garantir la paix et 
la securite mondiales. 

Les menaces a la paix et a la securite en Afrique 
sont tres diverses et les initiatives visant a les contenir 
devraient l’etre tout autant. Elies devraient consister a 
promouvoir les conditions a long terme necessaries au 
developpement et a la securite, a renforcer les moyens 
d’alerte rapide des institutions africaines, aussi bien 
qu’a ameliorer leur capacity de prevenir, gerer et regler 
les conflits. 

L’une de nos preoccupations majeures devrait 
etre aussi d’institutionnaliser Tattachement aux valeurs 
fondamentales du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de TAfrique (NEPAD) en montrant 
Texemple. Toute tentative d’imposer un carcan au 
reglement des conflits court le risque de sacrifier 
Tefficacite. Il faut done mettre en place un programme 
de democratisation de tout Tordre du jour de 
Tarchitecture africaine de paix et de securite, en 
commenqant par les structures elementaires de 
gouvernement pour ensuite se tourner vers les 
institutions sous-regionales et regionales afin de 
mobiliser Taction collective. 

Si le Conseil de securite a la responsabilite 
principale de la paix et de la securite internationales, 
les organisations regionales et sous-regionales agissent 
en son nom et se sont averees les precurseurs utiles des 
efforts de plus grande envergure deployes par l’ONU. 
Le Kenya appuie vigoureusement Tapproche du 
reglement des conflits qui leur incombe et reaffirme 
son attachement sans faille a Tappui aux organisations 
regionales telles que l’Union africaine, TAutorite 
intergouvernementale pour le developpement et la 
Communaute economique des Etats de TAfrique de 
TOuest. Ma delegation encourage le renforcement des 
partenariats entre l’Union africaine et l’ONU dans le 
domaine de la cooperation politique et technique. A 
cette fin, le Kenya prend note de la resolution 1809 
(2008) du Conseil de securite, qui a cree le Groupe 
d’experts Union africaine-ONU charge d’examiner les 
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modalites d’appui aux operations de maintien de la 
paix sous mandat des Nations Unies. 

Le Kenya se felicite egalement de l’activite de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
estimons que les efforts qu’elle deploie pour mobiliser 
les ressources de la communaute internationale 
permettent d’ameliorer les strategies integrees pour le 
relevement d’apres conflit. Ils viennent dans une large 
mesure completer les efforts regionaux et contribuent a 
retablir une paix veritable. Nous sommes encourages 
que la Commission ait reconnu le role des 
organisations regionales et sous-regionales africaines 
ainsi que le role important que jouent les femmes dans 
les efforts de paix et de securite. Nous esperons que ces 
roles continueront d’etre renforces. 

Nous savons que la consolidation de la paix est 
un processus essentiel mais long. Toutefois, nous 
devons continuer de prendre des mesures concretes 
pour nous attaquer aux causes profondes des conflits 
en Afrique, en particulier l’insuffisance du 
developpement economique et social et l’absence 
d’institutions gouvernementales fortes. Nous devons 
egalement mettre en place des mecanismes pour veiller 
a ce que les conflits ne se reproduisent pas. 

Des progres tangibles ont ete enregistres pour ce 
qui est de centrer 1’attention de la communaute 
internationale sur les problemes sociopolitiques de 
l’Afrique, notamment dans la region des Grands lacs et 
dans la corne de l’Afrique. Le Kenya et les autres pays 
voisins ont pris part aux efforts collectifs deployes 
pour stabiliser la region. 

A cet egard, le Kenya se felicite tout 
particulierement de la resolution 1863 (2009) du 
Conseil de securite qui prevoit, entre autres, un 
dispositif d’appui pour la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), qui doit etre finance au moyen 
des contributions mises en recouvrement et de la 
creation d’un fonds d’affectation speciale devant 
permettre le fmancement de la force. Bien informe des 
problemes de securite qui se posent en Somalie, le 
Kenya a propose de former des citoyens somaliens qui 
devront ensuite rejoindre la structure securitaire de la 
Somalie. 

En conclusion, mon pays appuie le reglement des 
conflits par des voies pacifiques. Les efforts de 
mediation menes par le Kenya dans plusieurs conflits 
dans la corne de l’Afrique, ainsi que le fait qu’il fournit 
de maniere continue des soldats de la paix aux 
missions deployees en Afrique et au-dela, temoignent 


de son attachement au partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU. Mon pays reste done fermement 
resolu a soutenir l’Union africaine et l’ONU dans leurs 
efforts pour promouvoir la paix en Afrique. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux orateurs precedents qui ont 
remercie la presidence libyenne d’avoir organise le 
present debat public et souhaiter la bienvenue a l’ONU 
a M me Nkosazana Dlamini Zuma, Ministre des affaires 
etrangeres de l’Afrique du Sud, a M. Ramtane 
Lamamra, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, et a M. Romano Prodi. 

La Norvege se felicite du rapport du Groupe 
d’experts Union africaine-ONU sur les operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine (S/2008/813). 
Le rapport met en lumiere un certain nombre de 
questions critiques pour les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies en general et souligne les 
difficultes relatives a la gestion des conflits et au 
maintien de la paix et de la securite sur le continent 
africain en particulier. 

L’Union africaine a un palmares des plus 
honorables en matiere de mediation, de gestion des 
crises et de maintien de la paix. Mais nous savons qu’il 
est difficile de poursuivre un tel travail sur la duree. 
C’est pourquoi la communaute internationale doit 
contribuer a cet effort, que ce soit par des allocations 
de fonds, une aide logistique, la fourniture 
d’equipements ou d’autres moyens. La Norvege appuie 
l’idee de creer un fonds d’affectation speciale 
multidonateurs pour financer a long terme le 
renforcement des capacites de l’Union africaine. Nous 
sommes egalement favorables a la mise en place d’un 
systeme normalise et mutuellement accepte pour rendre 
compte de l’utilisation de ce fonds. Un tel fonds 
pourrait favoriser un appui accru et une meilleure 
coordination des contributions des donateurs. 
Cependant, l’un des elements clefs sur ce point est la 
necessity d’etablir une distinction entre les projets qui 
relevent de l’aide publique au developpement (APD) et 
les autres. Cela pourrait etre fait en ajoutant un guichet 
distinct au fonds d’affectation pour le fmancement par 
l’aide publique au developpement de projets ayant un 
but civil et non militaire. 

La Norvege a egalement pris note des 
recommandations du Groupe d’experts sur l’utilisation 
des contributions mises en recouvrement pour appuyer 
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les operations de paix de l’Union africaine autorisees 
par l’ONU. Nous estimons qu’un tel appui ne devrait 
etre accorde qu’au cas par cas. L’approbation par le 
Conseil de securite de l’utilisation de contributions 
obligatoires pour fmancer un dispositif d’appui 
logistique en faveur de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie pourrait s’averer un test interessant. 

Lorsque nous renforqons les mecanismes de 
fmancement, nous devons aussi repondre a la necessite 
de developper les organes de gestion financiere de 
l’Union africaine. Cela est essentiel pour garantir la 
prise en main par l’Union africaine ainsi que la 
reddition de comptes aux donateurs. 

La Norvege appuie l’idee de creer une equipe 
mixte ONU-Union africaine chargee d’etudier les 
modalites detaillees de mise en oeuvre des 
recommandations formulees par le Groupe d’experts. 
L’une des premieres missions de cette equipe serait de 
definir le lien strategique qui existe entre les deux 
organisations. Le role des autres partenaires est 
egalement important a cet egard. Les organisations 
regionales, telles que l’Union europeenne et l’OTAN, 
ainsi que differents pays, agissant a titre individuel, ont 
tous un role a jouer dans le renforcement des capacites 
de maintien de la paix africaines et de la nouvelle 
architecture de paix et de securite africaine. 

Nous pensons qu’il importe que les organisations 
regionales assument une plus grande responsabilite 
dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales. Cependant, il incombe en premier lieu 
a ce Conseil de repondre aux menaces a la paix et a la 
securite internationales. Lorsque des organisations 
regionales interviennent dans des situations de crise au 
titre du Chapitre VIII de la Charte, elles doivent 
toujours le faire avec l’autorisation du Conseil de 
securite et sous sa coordination. La Norvege convient 
avec le Groupe d’experts qu’il faut etablir une vision 
strategique plus claire de la relation et de la 
collaboration entre le Conseil de securite et l’Union 
africaine sur des questions relatives a la paix et a la 
securite. 

Nous appuyons egalement pleinement les efforts 
deployes par l’Union africaine pour mettre en place 
une nouvelle architecture africaine de paix et de 
securite, notamment la creation d’une Force africaine 
en attente, et pour renforcer ses capacites dans le 
domaine de la prevention des conflits et de la 
mediation, ainsi que pour ce qui est de repondre aux 


situations d’apres conflit. La Norvege reste determinee 
a aider l’Union africaine dans tous ces domaines. 

Les capacites militaires doivent etre completees 
par des moyens non militaires afm de construire une 
paix durable. Les composantes civile et de police 
deviennent de plus en plus importantes dans les 
operations de maintien de la paix, notamment en ce qui 
concerne la protection des civils. Une formation 
adequate est essentielle, et depuis 14 ans, la Norvege et 
ses partenaires africains ont realise avec succes le 
programme « Formation pour la paix » pour renforcer 
les capacites civiles et de police dans le maintien de la 
paix en Afrique. La Norvege envisage egalement 
d’appuyer la composante civile de la Division des 
operations d’appui a la paix de l’Union africaine. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la ferme 
determination de la Norvege a appuyer l’Union 
africaine dans ses efforts de maintien et de 
consolidation de la paix. Nous sommes reconnaissants 
au Groupe d’experts pour son importante contribution 
au debat sur la voie a suivre, et esperons que le debat 
d’aujourd’hui ouvrira la voie pour trouver de nouvelles 
et meilleures faqons d’aider les nombreuses personnes 
en Afrique qui ont besoin de toute urgence d’une action 
plus robuste dans le domaine du maintien de la paix. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais ) : La 
delegation nigeriane salue 1’initiative de la presidence 
libyenne du Conseil de securite d’organiser ce debat 
determinant sur la paix et la securite en Afrique. Nous 
sommes reconnaissants au Secretaire general Ban Ki- 
moon, au Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, M. Ramtane Lamamra, et a la 
Ministre des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud, 
M me Nkosazana Dlamini Zuma, de leurs declarations. 
Nous tenons a exprimer notre profonde gratitude a 
M. Romano Prodi, President du Groupe d’experts 
Union africaine-ONU sur les modalites d’appui des 
operations de maintien de la paix de l’Union africaine, 
pour sa direction eclairee, son engagement et son 
expose succinct. Son Groupe d’experts merite toute 
notre appreciation pour son devouement, son travail 
acharne et son rapport bien confu (S/2008/813). Les 
accords et les recommandations de grande envergure 
figurant dans le rapport sont la preuve de la 
determination collective du Groupe d’experts a 
renforcer les efforts de maintien de la paix en Afrique. 
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Le Nigeria est fermement convaincu que la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe toujours au Conseil de 
securite. Cependant, et plus que jamais, nous 
reconnaissons l’importance des organisations 
regionales en tant que parties integrantes et 
complementaires d’une strategic mondiale plus large 
de maintien et de renforcement de la paix et de la 
securite mondiales, dans le cadre du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. C’est pour cette raison 
que nous sommes fermes dans notre attachement a 
l’ONU, a l’Union africaine et a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

En effet, l’Afrique a rempli son role et assume sa 
responsabilite dans les operations de maintien de la 
paix avec le plus grand serieux, reconnaissant que la 
paix et la stabilite sont des precurseurs du 
developpement economique et social. Avec des 
deployments en Somalie, au Darfour, au Burundi, en 
Sierra Leone et au Liberia, l’Afrique a fait preuve 
d’une volonte politique suffisante de s’attaquer aux 
defis auxquels le continent est confronte. Au cours de 
ces deploiements, nos forces de maintien de la paix ont 
participe a diverses missions, notamment la protection 
de l’aide humanitaire, le desarmement de factions, le 
cantonnement, la mediation et 1’imposition de la paix. 
Elies ont egalement entrepris des activites de 
renforcement des capacites et d’observation des 
elections dans ces pays. 

Pour que l’Afrique puisse continuer a assumer 
ces responsabilites d’une maniere efficace et utile, elle 
a besoin d’un appui ferme a son architecture de paix et 
de securite existante, qui est composee du Conseil de 
paix et de securite, du Systeme continental d’alerte 
rapide, du Conseil des sages, de la Force africaine en 
attente et du Fonds pour la paix. L’Afrique a egalement 
besoin d’un fmancement durable, souple et previsible 
de ses operations de maintien de la paix. En outre, il 
faut egalement un appui pour contribuer au 
renforcement des capacites dans le domaine du 
maintien de la paix et des piliers institutionnels du 
continent. 

C’est pour cela que le Nigeria appuie pleinement 
les recommandations du Groupe Prodi. Nous 
reconnaissons, tout comme le Groupe d’experts, que 
ses propositions ne repondent pas a tous les defis dans 
le domaine du maintien de la paix sur le continent 
africain. Cependant, les recommandations sont un point 
de depart tres utile, une base concrete a partir de 
laquelle on peut entamer des actions concretes et une 


fondation pour l’avenir. Dans l’ensemble, le rapport 
montre bien qu’une plus grande action de la part de 
l’ONU, une plus grande autosuffisance de l’Afrique 
dans le domaine du maintien de la paix et le 
renforcement des capacites locales dans le domaine de 
la gestion des conflits sont necessaires, dans le cadre 
d’une responsabilite partagee. 

Le recours a des contributions mises en 
recouvrement par l’ONU pour appuyer les operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine autorisees 
par l’ONU et la creation d’un fonds d’affectation 
speciale multidonateurs alimente par des contributions 
volontaires sont deux solutions qui ont ete proposees 
depuis longtemps comme des panacees pour les 
problemes persistants dans le domaine du maintien de 
la paix en Afrique. De meme, les mesures proposees, a 
savoir le renforcement des capacites logistiques de 
l’Union africaine et la creation d’un groupe de travail 
Union africaine-ONU charge d’etudier la mise en 
oeuvre des propositions du Groupe d’experts, sont 
necessaires pour revitaliser les capacites de l’Union 
africaine de realiser la paix et la securite sur le 
continent. 

Le Nigeria espere que le debat d’aujourd’hui 
nous aidera a forger un nouveau consensus et a 
apporter un nouvel appui a ces propositions. Nous 
demandons au Conseil de securite d’assumer la 
responsabilite et de faire face au defi de mettre en 
oeuvre le rapport dans un delai raisonnable afin de 
renforcer les capacites de l’Union africaine pour lui 
permettre de repondre aux defis sans cesse croissants 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite 
dans la region. Nous esperons egalement qu’une 
relation plus strategique entre le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
de l’ONU d’une part, et entre le Secretariat de l’ONU 
et la Commission de l’Union africaine d’autre part, se 
fera en definitive jour. 

Le President (parle en arabe) : Je donne la 
parole au representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Ma delegation est heureuse 
de vous voir, Monsieur le President, presider cette 
importante seance du Conseil de securite consacree a 
l’examen du rapport du Groupe d’experts preside par 
M. Romano Prodi, ici present, et qui a ete charge de 
reflechir attentivement aux modalites de la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine pour la conduite des 
operations de maintien de la paix sous mandat des 
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Nations Unies. Nous adressons nos vives felicitations a 
M. Romano Prodi pour le travail accompli. 

Nous saluons egalement la presence fort 
remarquee ici de la Vice-Secretaire generate, 
M me Asha-Rose Migiro. 

Le rapport soumis aujourd’hui a l’examen du 
Conseil se situe dans le sillage des efforts inlassables 
que le Benin a deployes durant son mandat au Conseil 
de securite en 2004 et 2005 pour focaliser l’attention 
de la communaute internationale sur la necessite d’un 
renforcement de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine pour promouvoir la stabilite sur le continent. 

Je voudrais rappeler a cet egard les premieres 
pierres de l’edifice : la declaration presidentielle 
(S/PRST/2004/44) adoptee a Nairobi, le 19 novembre 
2004, par le Conseil de securite sur les relations 
institutionnelles entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine de meme que la resolution 
1625 (2005) adoptee par le sommet du Conseil de 
securite, tenu dans cette salle, le 14 septembre 2005. 

On mentionnera egalement, a juste titre, la 
resolution 1631 (2005) et la resolution 1809 (2008), 
celle-ci ayant ete adoptee a l’initiative de la 
Republique sud-africaine, representee ici par son 
Ministre des affaires etrangeres. 

Je rappelle qu’en application de la resolution 
1625 (2005), le Benin qui presidait alors le groupe de 
travail ad hoc du Conseil de securite sur la prevention 
et la resolution des conflits en Afrique, a organise le 
15 decembre 2005, un seminaire justement sur le theme 
de la cooperation entre les Nations Unies et l’Union 
africaine dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales. 

L’engagement constant du Benin sur ce plan se 
manifeste aujourd’hui ici par l’heureuse coincidence 
qui fait que ce debat se tient au moment ou il assure la 
presidence de ce Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. Je salue la participation a ce titre a 
ce debat de S. E. l’Ambassadeur M. Edouard Aho- 
Glele, Representant permanent du Benin aupres de 
l’Union africaine a Addis-Abeba, sur une decision 
expresse de cet organe de l’Union. 

Cela dit, le Benin partage dans une large mesure 
les reflexions faites par le Groupe d’experts. Elies 
s’inscrivent dans une demarche objective, prospective 
et realiste qui lui a permis d’invalider l’approche de 
sous-traitance des operations de maintien de la paix par 
l’Union africaine, au profit de celle d’une subsidiarite 


conforme au Chapitre VIII de la Charte, et tirant 
pleinement profit de sa capacite de reaction rapide et 
de ses avantages comparatifs en matiere de maitrise des 
realites du terrain. 

Cette approche de subsidiarite suppose que les 
cas depassant les capacites en construction de l’Union 
africaine puissent etre rapidement pris en charge par 
1’Organisation des Nations Unies. Nous adherons 
entierement au principe qu’une operation de maintien 
de la paix initiee par l’Union africaine qui doive se 
prolonger au-dela de six mois puisse passer sous le 
commandement des Nations Unies. Dans cette optique, 
le fmancement de ces operations par le recours a la 
mise en recouvrement de contributions par 
1’ Organisation des Nations Unies pour les appuyer 
pendant six mois au plus, se justifie pleinement. 

Nous soulignons l’importance de la coordination 
et de la synergie qui doivent se developper entre les 
Nations Unies et l’Union africaine d’une part, et ses 
communautes economiques regionales d’autre part, 
autour desquelles s’articule son architecture de paix et 
de securite. L’aide au renforcement de ces 
communautes, qui sont des composantes essentielles, 
devrait etre pleinement prise en compte dans les efforts 
entrepris par la communaute internationale pour le 
renforcement des capacites de maintien de la paix en 
Afrique dans le cadre de la mise en oeuvre du plan 
decennal d’appui. Cela participe de la relation 
strategique claire a etablir entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine dans le strict respect 
de la responsabilite primordiale qui incombe au 
Conseil de securite pour la paix et la securite 
internationales. 

Nous soutenons pleinement la proposition du 
Groupe d’experts visant la mise en place d’un Fonds 
d’affectation speciale multidonateurs pour l’appui a 
[’architecture de paix et de securite de l’Union 
africaine. Elle traduit bien cette responsabilite 
primordiale de la communaute internationale. A notre 
avis, il serait fort utile d’inclure les communautes 
economiques regionales dans le conseil 
d’administration de ce Fonds. Ce Fonds d’affectation 
speciale devrait accorder une attention particuliere a la 
formation d’une capacite logistique permanente par 
l’acquisition d’une masse critique d’equipements 
mobilisables a court terme pour rendre credible la 
capacite de reaction rapide de la force en attente, et 
pour eviter le recours a des formules s’apparentant a 
une privatisation du volet de la logistique. 
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Evidemment, cette question merite de faire l’objet 
d’une etude approfondie. 

Par ailleurs, le Benin soutient entierement le 
principe du renforcement des capacites des 
mecanismes complementaires de l’Union africaine 
dans le domaine de la prevention des conflits qui 
permettront de reduire a terme le besoin de recourir 
aux operations de maintien de la paix. Cela est d’autant 
plus important en cette periode de crise ou les risques 
de conflits sociaux degenerant en crises politiques 
majeures ne peuvent plus etre ecartes de notre champ 
de vision. 

Ma delegation voudrait rappeler ici que la 
resolution 1625 (2005) a avance une approche 
pragmatique preconisant une surveillance renforcee des 
pays ou les risques de conflits sont evidents de maniere 
a contenir les crises et a eviter leur enlisement, mais 
aussi un traitement efficace des causes profondes de 
conflits. II y a lieu de mobiliser des ressources 
humaines et fmancieres suffisantes a cet effet. Les 
recentes mesures votees pour le renforcement du 
Departement des affaires politiques du Secretariat 
permettront a notre avis, de developper une strategie 
coherente d’utilisation des mecanismes d’alerte 
precoce, de mediation ainsi que par la consolidation de 
la paix et le developpement. 

Nous esperons que le suivi de 1’application de 
cette resolution fera cette annee aussi l’objet d’un 
rapport du Secretaire general comme ce fut le cas en 
janvier 2008, en prenant en consideration les 
possibilites qu’offrent la Commission de consolidation 
de la paix et le Fonds pour la consolidation de la paix 
dont les interventions d’urgence ont permis de 
circonscrire rapidement des situations alarmantes. 

Pour terminer, ma delegation soutient le projet de 
declaration presidentielle qui sera adoptee a Tissue de 
ce debat. Le Benin espere que les recommandations 
faites par le Groupe d’experts feront Tobjet d’un suivi 
meticuleux et que la mise en place de Tequipe mixte 
chargee d’etudier les modalites de leur mise en oeuvre 
interviendrait dans les plus brefs delais. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de TArgentine. 

M. Arguello (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, pour commencer, permettez-moi 
de vous feliciter d’avoir organise, de maniere si 
opportune, un debat public sur la paix et la securite en 


Afrique. II s’agit d’un debat essentiel, et mon pays suit 
de pres les faits nouveaux dans ce domaine. 

Le rapport que nous examinons (S/2008/813), est 
du a Tinitiative du Secretaire general, exposee dans la 
resolution 1809 (2008) sur la cooperation entre notre 
Organisation et les organisations regionales, qui cree 
un groupe de travail pour etudier et recommander les 
modalites permettant d’ameliorer l’appui donne a - et 
la previsibilite et la viabilite du financement - des 
missions de maintien de la paix sous mandat des 
Nations Unies. 

Le rapport presente par ce groupe de travail 
comporte de precieuses observations et des 
propositions precises qui visent a prendre des mesures 
concretes, que je soulignerai brievement puisqu’elles 
correspondent parfaitement a notre propre analyse de la 
question. 

Premierement, nous convenons que les conflits 
armes et 1 ’instabilite a caractere hautement politique 
qui regne dans certaines regions de TAfrique 
constituent des obstacles evidents au developpement 
economique de ces pays. Le cercle vicieux de la 
pauvrete et de la violence dont nous sommes temoins 
dans de nombreuses regions du continent ou le conflit 
existe de maniere pratiquement permanente est un 
piege, piege qui empeche tout progres dans les societes 
et rend, a T evidence, les effets de tels conflits bien plus 
dommageables et durables que le conflit lui-meme. 

La securite constitue des lors une condition 
prealable a tout developpement durable a long terme. II 
est evident que nous devons relever ces defis a l’aide 
d’une approche globale. Dans le cadre d’une telle 
approche, le deployment d’une operation de maintien 
de la paix peut, le cas echeant, constituer une reponse, 
mais la prevention du conflit avant qu’il n’eclate 
rendra de tels deployments inutiles. Ainsi, les 
capacites necessaires doivent etre creees pour une 
approche globale, qui comprenne egalement les 
capacites de reaction. 

Une participation croissante de l’Union africaine 
aux activites de prevention des conflits, de maintien de 
la paix et de relevement apres les conflits est done 
indispensable. Les menaces qui pesent sur la securite 
requierent plus que jamais une approche collective 
reposant sur differents types de collaboration qui 
necessitent, a leur tour, une coordination etroite tant 
des strategies que des programmes. Parallelement, il 
convient d’exploiter au mieux les avantages que 
peuvent presenter les organisations regionales. Dans ce 
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contexte, nous pensons qu’il est essentiel de renforcer 
les capacites necessaires, notamment cedes des 
organisations sous-regionales, afm d’apporter des 
reponses coherentes qui font partie d’une vision 
strategique commune s’integrant dans le cadre plus 
large de la prevention des conflits, du maintien de la 
paix et du relevement apres un conflit. 

Enfin, s’agissant des recommandations du rapport 
sur les questions de fmancement, nous souscrivons aux 
vues exprimees ce matin par le Secretaire general dans 
son intervention, a savoir que ces questions appellent 
une analyse approfondie, notamment par les instances 
competente de notre Organisation. 

Le President {parle en arcibe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) {parle en 
anglais) : Veuillez tout d’abord agreer, Monsieur le 
President, les felicitations de mon pays a l’occasion de 
votre nomination a ce poste tres eleve. Nous vous 
remercions egalement de nous donner l’occasion de 
prendre la parole devant le Conseil sur le rapport du 
groupe d’experts Union africaine-ONU consacre aux 
modalites d’appui aux operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine (S/2008/813). 

Je voudrais d’emblee feliciter le groupe d’experts 
pour son rapport global, detaille et realiste. Le groupe a 
presente un certain nombre de recommandations visant 
a renforcer la relation entre l’ONU et l’Union africaine 
(UA) dans le domaine du maintien de la paix et du 
developpement des ressources structurelles, humaines, 
logistiques et de procedure de l’UA. Le rapport fait 
egalement certaines propositions interessantes 
concernant la creation de nouveaux mecanismes 
financiers visant a renforcer les capacites de l’UA, 
dans le domaine tant du maintien de la paix que du 
renforcement des capacites. Ces recommandations 
exigent d’etre approfondies par les Etats Membres, au 
sein tant du Conseil de securite que de l’Assemblee 
generate. 

L’Australie felicite l’UA de sa participation 

croissante aux activites de prevention des conflits, de 
maintien de la paix et de relevement apres les conflits. 
Les defis sont de grande ampleur, notamment pour une 
organisation regionale relativement nouvelle qui 
s’attache a respecter des imperatifs operationnels tout 
en mettant en place sa propre architecture de paix et de 
securite. Pour faire face a ces difficultes 

operationnelles et institutionnelles, nous encourageons 
l’UA a tirer les enseignements des experiences, bonnes 


et mauvaises, faites par l’ONU et d’autres 
organisations regionales analogues a elle-meme. 

Etant donne que l’Afrique reste le lieu de 40 % 
des operations de maintien de la paix mondiales, il est 
de toute evidence necessaire de renforcer les capacites 
de l’UA en matiere de maintien de la paix, tant pour 
faire face aux crises que pour promouvoir la stabilite a 
long terme. Nous sommes favorables a ce que l’ONU 
prete appui au renforcement des capacites de 
prevention et de maintien de la paix de l’UA, et nous 
encourageons le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de l’Union africaine a etudier differentes 
manieres d’elargir encore leur relation. 

Etant donne que plus de 70 % du personnel 
militaire de l’ONU et plus de 50 % de son personnel de 
police sont deployes dans des missions en Afrique, 
nous appuyons egalement l’appel lance dans le rapport 
a etablir une relation strategique plus efficace entre 
l’ONU et l’UA. Nous devons reconnaitre que les 
ressources de l’ONU sont limitees et qu’elles doivent 
etre employees de maniere economique et efficace. 

Je voudrais souligner que le Gouvernement 
australien cherche a renforcer son intervention aux 
cotes de l’Afrique et de l’UA dans le domaine de la 
paix et de la securite et a cooperer, le cas echeant, avec 
les Etats membres africains pour relever les nombreux 
defis souleves dans le rapport. Ce point a ete bien 
marque par notre Ministre des affaires etrangeres, 
M. Smith, lorsqu’il a pris la parole a la reunion du 
Conseil executif de l’Union africaine, tenue le 
29 janvier a Addis-Abeba. 

Lors de sa visite a Addis-Abeba le mois dernier, 
le Ministre australien de la defense a annonce qu’un 
certain nombre de places seraient offertes aux officiers 
nommes par l’Union africaine pour suivre une 
formation sur les competences militaires vitales 
dispensee par le Ministere de la defense, afm de 
contribuer a accroitre l’efficacite des missions de paix. 
Le Ministre de la defense a egalement annonce que 
l’Australie coparrainerait, de concert avec l’UA et 
l’ONU, un colloque sur le maintien de la paix en 
Afrique d’ici a la fin de l’annee, colloque qui permettra 
d’echanger des connaissances specialisees et des 
donnees d’experience. II a en outre commence a etudier 
la possibilite que l’Australie apporte une aide modeste 
en matiere de formation et d’encadrement a la Brigade 
de secours de l’Afrique orientale pour contribuer au 
renforcement des capacites de l’UA aux fins du 
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maintien de la paix, et des activites d’appui a la paix et 
de prevention. 

L’Australie se rejouit egalement de poursuivre 
son appui au programme de formation en ligne a 
1’intention des Casques bleus africains. Nous avons ete 
un fier partisan de ce programme depuis sa creation en 
2006. Le programme avait alors enregistre plus de 
168 000 inscriptions, gratuites pour les participants, 
pour une formation a distance proposant environ 
22 cours de maintien de la paix. 

Comme il est indique dans le rapport, les 
capacites militaires ne peuvent jamais se substituer aux 
solutions politiques a long terme des crises. L’Australie 
est heureuse de contribuer aux initiatives de l’ONU 
visant a renforcer la relation entre l’UA et 
1’Organisation et a mettre au point en Afrique des 
mecanismes de prevention des conflits plus efficaces, 
aux niveaux tant regional que sous-regional. 

Pour terminer, nous nous rejouissons de travailler 
avec les membres du Conseil et les membres de 
l’Union africaine ces prochains moins alors que nous 
avanqons dans l’examen de cet important rapport. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M me Jahan (Bangladesh) {parle en anglais ): 
Permettez-moi de commencer par feliciter la Libye de 
la maniere dont elle dirige les deliberations du Conseil 
ce mois. Je voudrais aussi vous remercier, Monsieur le 
President, de 1’initiative que vous avez prise 
d’organiser ce debat public sur la paix et la securite en 
Afrique, en application de la resolution historique 
1809 (2008). 

Nous felicitons le groupe d’experts Union 
africaine-ONU, en particulier son President Romano 
Prodi, d’avoir presente au Conseil le rapport consacre 
aux modalites d’appui aux operations de maintien de la 
paix de l’Union africaine (UA) (S/2008/813), dont est 
actuellement saisi le Conseil. Ce rapport souleve 
certains points interessants et donne des idees 
nouvelles qui, selon nous, appellent un examen plus 
approfondi, tant par le Conseil que par l’Assemblee 
generale. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de Cuba, qui assume 
actuellement la presidence du Bureau de coordination 
du Mouvement des pays non alignes. Nous voudrions 
toutefois mettre en lumiere certaines questions et 
ajouter quelques points. 


Le Bangladesh se felicite du role complementaire 
joue par les organisations regionales dans les 
operations de maintien de la paix sous mandat de 
l’ONU. Toutefois, leur role ne doit pas etre vu comme 
se substituant a celui de l’ONU en matiere de maintien 
de la paix dans les zones de conflit. Les forces de 
maintien de la paix doivent conserver une dimension 
veritablement internationale afm de defendre le 
caractere universel, impartial et neutre de 
T Organisation. 

Nous sommes heureux de constater que la 
cooperation entre l’ONU et l’UA s’est accrue ces 
dernieres annees. Le partenariat forge avec le 
deployment de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour en est une bonne illustration. 
Malgre la necessite de renforcer la cooperation et le 
partenariat entre l’ONU et les organisations regionales, 
le Bangladesh appuie la recommandation figurant dans 
le rapport du Groupe d’experts a laquelle le 
Mouvement des pays non alignes s’est rallie dans une 
declaration faite aujourd’hui meme : s’agissant de la 
repartition des responsabilites, il est imperatif d’eviter 
de donner l’impression que l’ONU sous-traite le 
maintien de la paix avec l’Union africaine. L’objectif 
principal de ce partenariat strategique doit etre 
d’utiliser au mieux les points forts de l’Union africaine 
sous le rapport de sa contribution a la prevention et a la 
mediation des conflits et de sa capacite de mener des 
operations de maintien de la paix conformement au 
Chapitre VIII de la Charte. 

L’Union africaine doit recevoir Tappui necessaire 
pour renforcer ses capacites institutionnelles, ce qui la 
mettra en mesure de remplir son mandat de maniere 
coordonnee et appropriee, notamment dans les 
domaines ou il convient de renforcer les capacites 
integrates de planifier, gerer et appuyer les activites 
tant de prevention des conflits que de maintien de la 
paix en Afrique, en etroite cooperation avec le 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Etant l’un des principaux pays fournisseurs de 
contingents, le Bangladesh attache une tres grande 
importance a la securite des troupes sur le terrain. Nous 
nous felicitons des diverses mesures prises par le 
Secretariat. Il faut cependant prendre davantage de 
mesures pour assurer une plus grande securite au 
personnel de maintien de la paix. Dans ce contexte, le 
Bangladesh tient a souligner que le deployment de 
forces doit etre a la mesure du mandat et de la situation 
sur le terrain pour une mission particuliere. Par 
ailleurs, les contingents devraient avoir pour seule 
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responsabilite de s’acquitter de taches qui restent dans 
les limites de leurs capacites et des mandats convenus 
sur la base des memorandums d’accord. 

Le Bangladesh comprend bien que les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies sont un 
instrument indispensable et rentable pour maintenir la 
paix et la securite internationales. Sur la base de ce 
principe, nous appuyons ces operations et nous y 
sommes pleinement attaches. Le Bangladesh fournit 
depuis plus d’une decennie environ 10 % de 
1’ensemble des contingents. En outre, nous sommes 
actuellement le principal fournisseur de personnel de 
police pour les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Ces statistiques illustrent clairement 
notre attachement et notre contribution aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Ma delegation continuera d’y etre attachee, et 
nous continuerons a coordonner nos efforts collectifs 
en faveur de la paix et de la securite sous l’egide de 
l’ONU. Dans le meme ordre d’idees, nous continuerons 
a aider le Conseil a s’acquitter des responsabilites que 
lui confie la Charte pour ce qui est du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en arabe ) : A l’issue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme la 
responsabilite principale qui lui incombe en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales et rappelle que la cooperation 
avec les organisations regionales et sous- 
regionales dans ce domaine, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
peut ameliorer la securite collective. 

Le Conseil rappelle ses precedentes 
resolutions et declarations sur la question, qui 
soulignent combien il importe d’etablir des 
partenariats efficaces entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine, conformement a la 
Charte des Nations Unies et aux statuts des 
organisations regionales, notamment l’Union 
africaine. 

Le Conseil se felicite des efforts importants 
que ne cesse de deployer l’Union africaine pour 
regler les conflits sur le continent africain et 


exprime son appui aux initiatives de paix menees 
par l’Union africaine. 

Le Conseil reaffirme les dispositions de sa 
resolution 1809 (2008), dans laquelle il considere 
qu’il faut rendre plus previsible, durable et souple 
le fmancement des organisations regionales 
lorsqu’elles entreprennent des missions de 
maintien de la paix sous mandat de l’ONU. 

Le Conseil considere que les organisations 
regionales ont la responsabilite de mobiliser les 
ressources humaines, financieres, logistiques et 
autres dont elles ont besoin. 

Le Conseil souligne combien il importe 
d’appuyer et d’ameliorer, de faqon soutenue, les 
moyens de l’Union africaine et se felicite de 
1’evolution recente de la situation concernant la 
cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine et les partenaires 
internationaux, notamment le renforcement des 
capacites de l’Union africaine. 

Le Conseil se felicite des efforts entrepris 
par le Groupe d’experts Union africaine-ONU 
pour etablir son rapport sur les modalites d’appui 
aux operations de maintien de la paix de l’Union 
africaine (A/63/666-S/2008/813), dont il prend 
note avec interet. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
soumettre, au plus tard le 18 septembre 2009, un 
rapport sur les moyens pratiques de soutenir 
efficacement l’Union africaine lorsqu’elle mene 
des operations de maintien de la paix autorisees 
par l’ONU, assorti d’une evaluation detaillee des 
recommandations figurant dans le rapport du 
Groupe d’experts Union africaine-ONU, en 
particulier de cedes se rapportant au fmancement, 
ainsi qu’a la creation d’une equipe mixte Union 
africaine-ONU. 

Le Conseil prie egalement le Secretaire 
general de tenir compte dans son rapport des 
enseignements tires des activites de maintien de 
la paix de l’Union africaine passees et en cours, 
en particulier de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et des efforts visant a mettre en place un 
dispositif d’appui logistique a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et a 
creer le fonds d’affectation speciale demande 
dans sa resolution 1863 (2009). 
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Le Conseil souligne qu’il importe de mettre 
en oeuvre le Programme decennal de 
renforcement des capacites pour 1’Union africaine 
concernant la paix et la securite, en particulier la 
mise en place de la Force africaine en attente et 
du Systeme d’alerte rapide a l’echelle du 
continent. Le Conseil souligne qu’il appuie les 
efforts faits pour renforcer 1’architecture africaine 
de paix et de securite et reitere l’appel qu’il a 
lance a la communaute internationale et en 
particulier aux bailleurs de fonds pour qu’ils 
honorent les engagements pris dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005. 

Le Conseil affirme qu’il importe d’etablir 
une relation strategique plus efficace entre lui- 
meme et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, ainsi qu’entre le Secretariat de 
reorganisation des Nations Unies et la 
Commission de l’Union africaine, et encourage 
de nouveaux efforts concertes dans ce sens 
portant essentiellement sur les questions d’interet 
mutuel. II demande au Secretariat et a la 
Commission de l’Union africaine de continuer a 
collaborer sur ces questions - notamment en 
etablissant une liste des capacites a renforcer 


dans les domaines militaire, technique, logistique 
et administratif, en appuyant l’organisation de 
missions de suivi periodiques et en echangeant 
des donnees d’experience et du personnel entre 
les deux organisations -, ainsi que dans les 
domaines financier et logistique. 

Le Conseil compte poursuivre l’examen de 
cette question lorsqu’il aura requ le rapport du 
Secretaire general. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2009/3. 

Avant de lever la seance, je voudrais, au nom de 
tous les membres du Conseil, exprimer ma 
reconnaissance et ma satisfaction a M. Romano Prodi 
et aux autres membres de son groupe pour leurs 
precieux efforts et pour le rapport dont le Conseil est 
saisi. Nous remercions M. Prodi d’etre venu a New 
York nous presenter le rapport. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 heures. 
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